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TOUTE  CONSTITUTION. 

Par  M.  Rabaut  de  St-Etienne. 

Article  premier. 

Du  Droit  naturel  & imprefcriptibk  des 

Hommes  en  Société . 

TOut  homme  a droit  à exifter  , à conferver 
fon  exiftence  , & à la  rendre  auffi  heureufe 
lui  eft  poflible.  Ce  droit  eft  inaliénable  & 
ïmprefcriptible,  Les  hommes  ont  apporté 
ce  droit  dans  la  Société,  & leur  but,  en  s'y 
réunifiant , a été  de  ie  conferver. 

Tous  fe  réunirent  avec  le  même  droit  & 
dans  le  même  but  r donc  ils  écoient  égaux 
en  droits.  . 

Nul  d entr’eux  n'appôrta  le  droit  de  con- 
traindre les  autres,  en  quoi  que  ce  foit  $ donc 
ils  étoient  libres , & ils  étoient  libres  également. 

Leur  afibciation  na  pu  leur  ôter  cette  li- 
berté , puifqu'ils  ne  fe  font  réunis  que  pour 


conferver  & affermir  leur  droit  à l’exiftence  $ 
donc  ils  continuent  d’êtres  libres. 

Ils  ne  peuvent  conferver  & embellir  leur 
exiftence  que  par  les  moyens  que  la  nature 
leur  a donnés 5 donc  ils  font  libres  d’employer 
tous  ces  moyens. 

Leur  réunion  en  Société  eut  pour  objet  de 
conferver  à chacun  , fans  exception,  le  droit 
qu’il  avoic  à l’exiftencej  donc  la  Société  doit 
défendre  à chacun  d’employer  fes  moyens  à 
nuire  au  droit  d’autrui. 

Chacun  employé  fes  moyens  à fe  procurer 
des  propriétés  pour  conferver  8c  embellir  fon 
exiftence  5 donc  la  fociété  doit  défendre  à cha- 
cun d’attenter  à la  propriété  d’autrui. 

Chacun  eft  libre  de  penfer  , de  dire  , d’é- 
crire , êcde  faire  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à 
autrui  5 donc  la  Société  , ni  aucun  de  fes  Mem- 
bres , ne  peut  le  lui  défendre. 

Chacun  eft  maître  de  fa  perfonne,  donc  il 
n’y  a aucun  homme  qui  puiffe  attenter  à la 
liberté  individuelle  d’un  autre. 

Hors  ce  en  quoi  il  pourroit  nuire  à autrui, 
la  Société  ne  peut  contraindre  aucun  homme 
dans  fes  penfées , dans  f es  opinions , dans  fa 
religion  , dans  fes  difcours  , dans  fes  écrits  j 
dans  fes  actions , dans  fes  travaux  , dans  fon 
ioduftrie,  8c  dans  l’ofage  de  fes  propriétés. 

Tout  ce  que  les  Loix  ne  défendent  pas 
eft  permis.  f * 
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Des  Loix. 

Si  les  hommes  ne  fe  font  réunis  en  Société 
que  pour  conferver  & maintenir  leur  exiftence, 
pour  être  plus  forts  & plus  heureux  , la  Société 
doit  remplir  ce  but. 

Ils  ont  fait  pour  cela  des  conditions  ou  con- 
ventions entr’eux,  où  tous  ont  contrarié  vo- 
lontairement & librement. 

Ces  conditions  étant  convenues  par  tous  » 
font  obligatoires  pour  tous , & alors  on  les 
appelle  des  Loix. 

Les  Loix  ont  pour  objet  de  maintenir  la 
vie  j la  liberté  , l’honneur  } la  perfonne  & la 
propriété  de  chacun  , par  une  proteélion  gé- 
nérale , uniforme  & commune. 

Les  Loix  étant  inutiles , fi  elles  n^étoient 
exécutées , il  a fallu  des  peines  afin  que  chacun 
fut  obligé  d’obéir.  ; 

Les  peines  font  la  compenfation  exa&e  des 
délits,  elles  doivent  donc  leur  être  exactement 
proportionnées. 

Les  Loix  étant  faites  pour  cous  5 les  peines 
font  auffi  pour  tous  ; donc  tous  doivent  être 
fournis  aux  mêmes  peines , également  & fans 
diftin&ion. 

Nul  homme  ne  peut  être  a&ionné  j pour- 
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fuivi  , arrêté,  emprifonné , jugé,  puni,  que 
félon  la  Loi  , dans  les  cas  quelle  a prévus , 
& félon  les  formes  convenues  & accordées 
par  tous. 

Si  la  Société  a befoin  de  contributions 
communes  , tous  les  Membres  font  obligés 
d’y  entrer  proportionnellement  à leurs  facultés» 

A R T.  I I I. 

Du  Consentement  général  aux  Loix. 

Les  Loix  quelconques , civiles,  criminelles, 
de  Finances  & autres  , devant  être  obliga- 
toires pour  tous , doivent  être  librement  con- 
venues, accordées  & confenties  par  tous. 

Si  le  confentement  de  tous  ne  peut  être 
obtenu  , le  plus  petit  nombre  eft  lié  par  le 
confentement  du  plus  grand. 

Si  la  Société  , que  nous  appellerons  défor- 
mais Nation , eft  notnbreufe  pour  être  raf- 
fembiée  en  totalité,  elle  peut  donner  des  pou- 
voirs de  confentir  pour  elle  , à des  Repré- 
fentens  librement  élus  , nommés  & délégués 
par  elle.  La  Nation  peut  feule  établir  la  ma- 
niéré d’élire,  de  nommer  , de  déléguer  fes 
Repréfentans , & d’organifer  fa  repréfenca- 
tion. 

Le  pouvoir  fuprême  réfide  toujours  dans 
la  Nation  entière  , & ne  peut  être  transféré  à 
un  ou  à plusieurs  ou  à la  totalité  de  fes  Re- 
préfentans. 


La  Nation  a le  droit  de  ratifier  ou  de  reje- 
ter ce  que  ces  Repréfentans  ont  confenti  î 
elle  peut  fufpendre  l'exercice  de  ce  droit , 
elle  ne  peut  pas  l’aliéner. 

Art.  IV. 

- Du  Gouvernement . 

Il  ne  fuffic  pas  d’avoir  des  Loix  3 il  faut  en- 
core veiller  a leur  execution,  Ô£  au  maintien 
de  1 ordre  qui  en  eft  une  fuite  > il  faut  donc  un 
mode  de  Gouvernement . 

La  Nation  entière  & réunie  ne  pouvant 
veiller  à l’exécution  des  Loix , elle  eft  obligée 
de  confier  le  pouvoir  executif  quelle  ne  peut 
exercer , mais  il  lui  appartient  fouveraine- 
ment. 

Le  pouvoir  fouverain  appartient  à la  Na- 
tion > tous  les  pouvoirs  qu  elle  confie  ou  dé- 
légué, émanent  dEHe,&font  comptables  à 
elle. 

Elle  ne  peut  confier  le  pouvoir  de  faire  les 
Loix , car  elle  ceiïeroic  d’être  le  Souverain  $ 
elle  a toujours  le  droit  de  reprendre  ce  pou- 
voir quand  elle  l’a  perdu  , ôc  de  changer  fes 
Loix  félon  qu  il  lui  convient. 

Elle  peut  confier  ce  pouvoir  exécutif  à un 
homme  ou  à plufieurs. 

Si  elle  confie  ce  pouvoir  à un  homme,  à 

un  Roi,  ce  Roi  doit  exercer  fon  pouvoir  fé- 
lon les  Loix. 
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La  perfonne  du  Roi  eft  inviolable  & facré 
comme  la  Loi  > ôc  parce  qu’il  eft  l’organe  de 
la  Loi. 

Si  le  Roi  diftribue  en  diverfes  mains  le 
pouvoir  exécutif,  tous  ceux  auxquels  il  eft 
diftribué  font  comptables  ôc  refponfables  en- 
vers la  Nation,  parce  que  la  Nation  eft  le 
Souverain. 

Art.  V. 

* - , 

Des  pouvoirs  dijlribués * 

Les  pouvoirs  ne  font  délégués  que  pour  le 
bon  ordre  ôc  la  fureté  de  la  Nation  , (oit  au- 
dedans , foie  au-dehors. 

La  Nation  fait  veiller  au  bon  ordre  & à la 
fûreté  du  dedans  par  des  hommes  charges 
des  fondions  judiciaires)  ils  font  tous  refpon- 
fables envers  la  Loi. 

Elle  fait  veiller  à la  fûrete  du  dehors  par 
des  hommes  chargés  de  défendre  1 Etat  ôede 
protéger  les  propriétés , la  liberté  commune  > 
ils  font  puniffables  s’ils  y portent  atteinte.  . 

La  Nation  confent  librement  des  contribu- 
tions 6c  des  fubfides  pour  fa  défenfe  , pour 
fa  fûreté  6c  pour  le  maintien  desLoix>  les 
Admioiftramirs  de  ces  deniers  font  refponfa- 
bies  envers  elle* 

Les  difPérens  pouvoirs  doivent  être  confiés 
à différentes  perfonnes. 
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Tels  font  les  principes  d’après  lefquels  toute 
Gonftitution  a été  formée  & doit  être  main- 
tenue 5 c’eft  ainfi  que  la  formeroient  de  hom- 
mes qui  n’auroient  pas  encore  éprouvé  les 
abus  de  la  civilifation  dégradée. 

Mais  le  malheur  des  temps  nous  ayant  ap- 
pris à connoître  les  affreux  fecrets  du  defpo- 
tifme,  ôc  fes  refîburces  variées  & infinies  pour 
opprimer  les  hommes , il  faut  affocier  les  prin- 
cipes de  la  Gonftitution  à une  déclaration  plus 
rigoureufe  pui  prévoye  fûrement  tous  les  cas , 
St  qui  fade  difparoître,  s’il  eft  poffible  , de 
deflus  le  globe  , les  moyens  employés  par 
toutes  fortes  de  tyrannies. 

Audi  j après  un  mûr  examen  , j’adopte  , 
avec  de  légères  modifications , la  déclaration 
des  droits  de  M.  l’Abbé  Sieyes.  J’ai  cru  de- 
voir propofer  mon  plan  de  Principes  de  toute 
Gonftitution  dans  un  ordre  naturel , parce 
que  je  crois  qu’ils  doivent  ferver  debafe  à la 
nôtre.  J’ai  eflayé  de  pofer  les  fondemens 
de  l’édifice  5 M.  l’Abbé  Sieyes  en  « tracé  les 
remparts.  , 
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